enjeux environnement : appel de paris 

Invités : Benoît PETIT et Joël GOMBIN, 
Administrateurs nationaux de FAC VERTE,
Comité d’Organisation du Colloque « Santé-Environnnement »
17 juin colloque au Conseil Régional, ouvert à tous, sur les thématiques santé, environnement et pollutions chimiques, avec de nombreuses personnalités.
Présentation des invités et de l’Appel de Paris :

Joël GOMBIN : Administrateur à Fac Verte, délégué à la Recherche, qui s’associe au colloque du 17/6, et rebondit sur l’émission d’hier sur FR2 : relation santé, qualité de vie et pollutions. Pas de catastrophisme mais suite à des études scientifiques contrôlées et réelles, déjà confirmées en Camargue avec les inondations.

Benoît PETIT : l’APPEL DE PARIS est une déclaration internationale, pas initiative française, fédère des scientifiques de par le monde. Cet appel de Paris est un constat : développement de cancers, stérilité, mutations génétiques, dérèglements hormonaux, … Ces causes semblent directement liées à la pollution, rejets industriels, … 

Le Pr Belpomme(www.artac.info)  est à l’origine en France de cet appel : 75% des cancers actuels sont causés par la pollution, c’est très important. Le cancer serait lié au tabac, pour le Pr Belpomme c’est 30% seulement.

Les enfants sont de plus en plus touchés : chiffres impressionnants, 6% de cancers infantiles !

Le cancer commence à toucher des espèces animales, jamais vu auparavant. 

Le Pr B est un cancérologue et chercheur réputé et président de l’association de recherche contre le cancer ARTAC.
L’ESB est une maladie rare, et au quotidien les causes de cancers sont multiples. On peut démontrer d’une manière scientifique que la pollution y est pour une bonne part. C’est important d’en prendre conscience, et donc de commencer à changer de comportement. On a un certain mode de vie, il faudrait revenir sur nos habitudes. Mais les gens commencent à prendre conscience souvent trop tard, quand on est allé trop loin, ex amiante en 1896 rapport par un inspecteur du travail anglaise, en 1930 décision en Angleterre de l’interdire, chez nous seulement depuis quelques années, et donc le nombre de familles touchées par des décès a augmenté continuellement. Les personnes exposées à ces maladies travaillent dans les usines or les patrons le sachant avaient leur bureau dos au vent pour s’en protéger. Les chiffres sont hallucinants. Les problèmes environnementaux sont aussi liés aux problèmes sociaux. 

Ce qui n’est pas encore médiatisé concerne à la pollution chronique (ex Aix Marseille : pics d’ozone en été), mais pas de réparation possible, on devrait prévenir plutôt que guérir.

Attention : on est tous exposés, pas seulement ceux qui travaillent en direct. Ex agriculture : pas seulement les paysans ont des cancers, mais les molécules sont stockées dans la terre, puis l’herbe, puis la vache et comme nous sommes en fin de chaîne alimentaire, tout est concentré dans notre alimentation.
Prévention : risque connu, et précaution, c’est ce qu’on ne fait pas en France, et c’est différent de la prévention.

Principe de précaution : uniquement sur l’environnement pas sur la santé. Charte : pour les particuliers, pas les grandes entreprises à l’origine des pollutions, en Europe ce sont les acteurs privés et publics. En France, c’est donc le contribuable qui paie pour les acteurs privés à l’origine des pollutions…

La conscience écologique de la majorité de nos élus est nulle. En bidouillant et contournant ces obligations européennes, la France ne fait pas grand chose. 

Rôle des associations ? Des gouvernants ? Des particuliers ?

Chez les citoyens, consommateurs : à chacun de nous d’évoluer (cosmétiques très nocifs, la voiture, …) et les élites administratives et industrielles sont à informer…. Les formations d’ingénieurs, qui ne sont pas formés à l’environnement, tout est basé sur plus de consommation. 

Seules les associations peuvent faire circuler les informations vers le haut et vers le bas.

Il faut que ce soit constructif : donner un coup de pouce au consommateur (expliquer les différences de prix bio-pas bio), arrêter de subventionner l’agriculture intensive, la médecine environnementale (préventive, axée sur ces questions pollution chimique – santé publique, dans les pays anglo-saxons, USA reconnue, pas en France), c’est constitutionnel de prendre les impôts pour réparer les dégâts des industriels !!! (ou incinérateur à Fos rejeté par tous sauf la CUM pour des raisons économiques !!!)

Tout le monde commence à prendre conscience des pesticides, or les OGM sont supposés être plus résistants aux pesticides, donc augmenter l’usage des pesticides et produire encore plus pour nourrir les pays pauvres, une vraie fumisterie ! C’est vers le bio qu’il faut se diriger, moins cher en réalité.

Université, formations :

Dans le droit, des masters spécialisés en droit à l’environnement (en option) se développent depuis peu. Mais pour être spécialisé dans les incinérateurs, il faut apprendre sur le tas. La jeune juge à Gilly/Isère était la seule à bien connaître le dossier, mais on a enterré l’affaire en tentant de la transférer une cellule à Marseille, pas de compétences.

Mais dans l’Appel de Paris, c’est une prise de conscience qui est importante. Dans l’agriculture, on ne vérifie rien en amont, on ne supprime un produit nocif pour la santé publique que quand il a prouvé qu’il était nocif, voire mortel. Il faut donc changer d’abord les mentalités. Passer par les étudiants c’est important, mais eux ne sont pas en position de force : pas de voiture, les transports en commun ne sont pas prévus pour eux, alors ils achètent un vieille voiture très polluante, mangent mal, pas cher, les contraintes sont trop lourdes pour eux qui n’ont pas de moyens financiers.

On a rétabli l’éducation civique, mais rien sur l’environnement.

Lien santé – environnement :

Comment passer à l’action ?

Le Pr. Montagnier hier, signataire de l’appel, a dit que les solutions existent, mais on n’a pas d’argent pour la recherche et on ne pose pas les problèmes aux personnes pourtant compétentes et en mesure d’apporter des solutions. 

La recherche peut déjà apporter des réponses concrètes, mais on ne s’en sert pas ! Il faut les conditions politiques pour les mettre en œuvre..

Il faudrait des taxes pour motiver par les prix.

Les transports : concurrence train – avion, or, l’avion est plus compétitif car le carburant n’est pas taxé. Idem du nucléaire : aucun assureur n’a voulu être garant, seul l’état est garant gratuitement pour tout risque, c’est donc faussé au niveau des tarifs. Baisse des aides pour les énergies renouvelables.

Le lobbying :

Comment mettre des résistances ? Le problème aujourd’hui n’est pas l’économie de marché, c’est juste un outil. Le problème est l’absence d’éthique : des multinationales ont assez d’argent pour peser sur les politiques, et pas de contre-pouvoir, seules les associations complètement dépendantes des adhérents, dont les avantages ont diminué depuis 2002.

Aux USA moins de problèmes environnementaux mais en face des lobbies également très puissants se battent avec les mêmes armes (elles peuvent donc servir de contre-pouvoir environnemental). En Alaska, à part dernièrement, pas de pollution par marées noires par leur puissance environnementale. Aux USA, des Etats font différemment des décisions de Bush (ex Californie : favoriser les énergies renouvelables, …).

GREENPEACE arrive à faire contre-poids.

A FAC VERTE, on essaie de transformer les universités vers le développement durable, les produits bio, audits environnementaux, … Ca bouge grâce à ces associations. Quand il n’y en a pas, il faut en créer ; Corinne LEPAGE, Michèle RIVASI, BELPOMME … des personnes qui connaissent très bien le sujet seront présents le 17 juin, venez nombreux ! Invitation sur le site d’écoforum. Seul le repas bio est payant 12 Euros.

Merci à Michel VAUZELLE pour nous accueillir !

Notre site :

www.facverte.org

et sur Ecoforum très bientôt….

